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    Présentation

    L’erreur judiciaire est, au pénal, une tragédie épouvantable. Elle déshonore tous les personnels qui y concourent : les juges qui ont commis l’irréparable les avocats incapables de la prévenir les enquêteurs désignant un innocent à l’opprobre de la justice. Fondé sur l’étude de dizaines de décisions anglo-saxonnes et sur l’accès direct aux dossiers d’instruction français, cet ouvrage tente de comprendre les mécanismes d’une telle catastrophe par une comparaison entre les erreurs judiciaires des pays d’outre-Manche et d’outre-Atlantique et celles, réelles ou supposées, de la France. Les premières (par exemple, pour la Grande-Bretagne, les Birmingham Six pour les États-Unis, Randall Adams pour le Canada, Donald Marshall Jr, etc.) prouvent que la conception même de la procédure porte une responsabilité terrible dans les désastres judiciaires. L’étude des affaires françaises définitives (Seznec, Deshays, Dils, Omar Raddad, Outreau) et l’évocation de celles qui surviennent maintenant (Marc Machin, Dany Leprince) montrent ce que la vérité a d’insaisissable. Ce livre illustre aussi – et surtout – l’incroyable faiblesse humaine, celle des juges, des avocats, des enquêteurs et – on le découvre – celle des accusés.
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Préface

André-Michel VentreDirecteur de l’INHESJ





Si l’Institut National des Hautes Études de la Sécurité et de la Justice a décidé de s’associer à la publication de cet ouvrage sans avoir pris part à sa rédaction de quelque manière que ce soit, ce n’est ni pour approuver ses choix et positions, ni leur offrir une caution quelconque que les qualités et l’expérience de l’auteur rendraient du reste bien inutile.

Il ne s’agit à l’évidence pas non plus pour l’Institut de délégitimer une fonction démocratique majeure par la critique d’une institution ou d’une procédure. La justice, aussi formalisée et scrupuleuse soit elle, reste rendue par des hommes dans les limites d’un dossier et d’un mode procédural. L’exposé, à travers des cas concrets toujours parlants, des difficultés de son exercice, mené ici avec brio, ne doit conduire ni au rejet brutal, ni à la passivité résignée.

L’approfondissement constant de la qualité de l’œuvre de justice à laquelle l’ouvrage invite avec talent est certainement l’honneur et le devoir d’une démocratie. C’est à l’aune de cette obligation supérieure que nous pouvons juger de la solidité et de l’équilibre des États ainsi que de la pertinence des politiques menées et de la réalité des résultats obtenus. Un tel approfondissement passe d’abord par l’adaptation des règles de droit.

Mais, et cela justifie pleinement l’intervention de l’INHESJ, cet ouvrage invite encore à une exigence renforcée de tous les acteurs du procès, magistrats, avocats, enquêteurs, experts, par la recherche d’un professionnalisme accru dans un monde judiciaire en perpétuelle évolution. Trouver les voies et les moyens de ce professionnalisme est une obligation pour tous ceux qui, à l’instar de l’INHESJ, ont la mission élevée de promouvoir la réflexion sur la fonction et l’exercice judiciaire.

La structuration des diverses missions concourant à la justice sur des bases déontologiques claires, dont l’effectivité doit être garantie par des mécanismes transparents, s’impose de prime abord. Mais on ne saurait négliger l’analyse, la conceptualisation interdisciplinaire et la diffusion, notamment grâce aux nouvelles technologies, des situations, des pratiques et des savoirs, ce qui constitue le cœur de mission de l’INHESJ. Ce nouvel Institut n’a d’autre ambition que de mettre à la disposition des pouvoirs publics et de la communauté les éléments d’analyse et de veille propres à nourrir la réflexion et l’action. C’est dans cette ligne que se place cet excellent ouvrage.


Introduction


L’erreur judiciaire est, au pénal, une tragédie épouvantable. Des innocents détenus endurent une souffrance affreuse : être emprisonnés jour et nuit, des mois, des années durant pour des faits qu’ils n’ont pas commis... L’auteur de ces lignes a vu les cheveux de l’un d’entre eux devenir blancs en quelques semaines. Les proches de ces victimes sont estomaqués par une injustice qu’ils sont les rares à voir : un des leurs derrière les barreaux. Et les formalités pour obtenir un permis de visite, les rendez-vous à prendre au parloir-famille...

L’erreur judiciaire déshonore tous les personnels qui y concourent : les juges ont commis l’irréparable ; les avocats ont été incapables de la prévenir ; les enquêteurs ont désigné un innocent à l’opprobre de la justice. Tous se sont salis. L’erreur judiciaire atteint encore les autres qui, pendant le même temps, pratiquaient le même métier : le professionnalisme de tout le monde est remis en cause. Au vrai, tous sont éclaboussés.

Ce livre tente de comprendre les mécanismes d’une telle catastrophe à travers une comparaison entre les erreurs judiciaires des pays anglo-saxons et celles commises en France prétendues ou réelles. L’exemple des affaires d’outre-Manche et d’outre-Atlantique montre que la conception même de la procédure porte une responsabilité terrible dans les désastres. L’étude des affaires françaises fait mieux paraître ce que la vérité a d’insaisissable. Elle illustre aussi – surtout – l’incroyable faiblesse humaine, celle des juges, des avocats, des enquêteurs et – on le découvre – celle des accusés.



        Première partie. L'erreur judiciaire anglo-saxonne


Chapitre I. Présentation de la procédure accusatoire [1] 


1 - Perspectives
Les Anglo-Saxons font à l’audience ce que les Français confient à l’instruction et à l’enquête préliminaire : démêler l’affaire. Ils jugent un homme libre qui a droit à un procès public où tout se joue et aussi à être jugé par ses pairs : le jury. L’accusé a encore le droit de rester silencieux, mais, s’il veut déposer, il prête serment de dire la vérité ; sauf, aux États-Unis, à opposer le Ve amendement de la Constitution à une question dont la réponse peut l’incriminer. Ce qui se passe avant l’audience est peu organisé et, en principe, les preuves qui y sont collectées ne sont pas utilisables pendant le jugement : elles ne servent qu’à justifier le renvoi au procès. De plus, l’accusation n’a pas l’obligation de communiquer tout son dossier à la défense. En raison de la prééminence du jury, ses décisions sont souveraines et les appeals anglo-saxons sont surtout des recours en cassation. Mais 95 % des accusés plaident coupables. À défaut, le système ne pourrait fonctionner. Il n’y a pas de prescription, ni pour les poursuites, ni pour les peines.

2 - Audience : preuve orale et directe
Pour les Anglo-Saxons, la preuve par témoin à l’audience est fondamentale. Ces témoins peuvent être aussi l’accusé lui-même (qui prête alors serment de dire la vérité), les victimes (qui prêtent aussi serment), comme les officiers de police ou les experts : il faut que la Trial Court fasse sa conviction sur des preuves constituées devant elle et non sur des éléments collectés avant l’audience. D’où les examinations, cross-examinations que montre le cinéma. Une grande règle : no hearsay evidence, pas de preuve par ouï-dire. La déclaration d’un témoin rapportant une conversation entre deux protagonistes de l’affaire ne prouve pas la teneur de cette conversation, mais seulement le fait que le témoin prétend l’avoir entendue... De même, l’accusé a le droit de rester silencieux.

La Common Law autorise encore à ce jour les condamnations basées seulement sur un aveu. Aucune corroboration n’est exigée en Grande Bretagne et, aux États-Unis, on demande seulement que soit prouvé que le crime a bien eu lieu ; par exemple, que le corps ait été retrouvé. Seule l’Écosse exige des preuves extérieures à l’aveu. Ensuite, dès qu’une confession est constatée, l’enquête s’arrête.

3 - Au-delà d’un doute raisonnable
Les Anglo-Saxons ne connaissent pas le concept de « présomption d’innocence ». Il ne figure dans aucun des textes fondateurs britanniques et pas même dans les amendements à la Constitution des États-Unis. Pour eux, il s’agit de démontrer la culpabilité « beyond a reasonable doubt » (au-delà d’un doute raisonnable). L’arrêt de référence a été rendu en 1935 en Grande-Bretagne (Woolmington v. Director of Public Prosecution).

4 - Dossiers secrets
La conception adversarial de la procédure emporte que chacune des parties ne produit que les éléments soutenant sa thèse. En conséquence, il n’existe pas, dans le principe, l’obligation de révéler son dossier avant cette audience.

En pratique, l’accusation doit produire, lors d’audiences préliminaires, une preuve dite prima facie qui justifie, selon elle, un procès. C’est la seule « fenêtre » par laquelle la défense peut apercevoir de façon officielle le dossier de l’accusation, et il ne s’agit que de la partie à charge. Par la suite, d’autres communications peuvent être faites (disclosure to defense), mais selon des modalités très variables. Bien souvent, cette communication dépend de la révélation par la défense de ses propres éléments, par exemple : un alibi. Ainsi, en Grande-Bretagne, un disclosure officer, c’est-à-dire un policier, choisit dans son dossier les éléments susceptibles d’affaiblir l’accusation pour les communiquer, via le parquet, à la défense…

Or, au début des années 1960, les États-Unis ont connu la « révolution criminelle » ; c’est-à-dire une série d’arrêts de la Cour suprême pris dans le sens d’un renforcement des droits de la défense. L’un d’entre eux, Bradley, imposait une disclosure to defense améliorée, comme d’ailleurs la Federal Rule n°16.

5 - Appels limités ou de procédure
Dans les pays anglo-saxons, la règle veut qu’un citoyen soit jugé par ses pairs, c’est-à-dire par un jury. Donc, ce jury est en principe compétent pour plus d’infractions qu’en France et dont le seuil de la peine encourue est plus bas (six mois ou un an). En Common Law, ces infractions sont dites felonies et celles jugées par un juge unique (le magistrate) : misdemeanors. De cette classification bipartite des infractions résultent deux conséquences.

Tout d’abord, souveraineté populaire oblige, le jugement par jury n’est pas susceptible d’un appel à la française sur les faits et le droit. C’est-à-dire que l’équivalent français du contentieux correctionnel important et des crimes ne bénéficie pas d’un second degré de juridiction [2] . Il existe l’appeal, qui est un recours en cassation. Encore n’est-il connu en Grande-Bretagne et au Canada que depuis le début du XXe siècle. Aux États-Unis, cet appeal n’est pas considéré comme faisant partie de la due process of law. Mais il peut être prévu dans les législations des États de l’Union. En revanche, les misdemeanors bénéficient de ce second degré de juridiction car jugés en première instance par un magistrate plus faillible que le jury.

Mais la classification bipartite est une idée archaïque. Il y a au moins trois catégories d’infraction, à la française : les contraventions, les délits et les crimes. Les Anglo-Saxons l’ont aussi compris et ils ont imaginé des solutions laborieuses. Les Britanniques ont créé des infractions triable either way, c’est-à-dire jugeables selon l’une ou l’autre procédure (magistrate ou Crown Court). Idem pour les Canadiens, dont une partie des actes criminels peut être jugée à juge unique mais, comme en Angleterre, au terme de règles de procédure compliquées et contraires à la sécurité juridique. Ainsi, une partie du contentieux autrefois réservé à la cour avec jurés – donc sans appel possible – peut-il désormais faire l’objet d’un appel sur le droit et aussi sur les faits.

6 - Avant jugement : rapidité et liberté
Pour la Common Law, « Justice delayed is justice denied » (« Justice retardée est justice déniée »). De plus, comme tout se fait à l’audience, les affaires y arrivent plus vite qu’en France. Les Anglo-Saxons ont inventé le délai butoir pour chaque phase de la procédure. La justice écossaise pose les règles les plus draconiennes : par exemple, si l’accusé est détenu, cent dix jours maximum entre le renvoi en cour d’assises et le début des audiences. En Angleterre, soixante-dix jours entre la première comparution devant un magistrate et celle qui décide du renvoi en cour d’assises, puis cent douze jours entre cette audience et le début des assises. Aux États-Unis, la règle du speedy trial existe depuis les amendements de 1787 pour les procédures fédérales. Le Federal Speedy Trial Act de 1972 en a précisé les modalités.

En principe, l’accusé anglo-saxon reste plus souvent libre avant son procès que son homologue français, ce sous caution. Cette possibilité est, outre-Manche et outre-Atlantique, présentée comme un droit. Il est rappelé dans l’Indictable Offence Act britannique de 1835. Il figure dans le VIIIe amendement de la Constitution américaine. Mais, dans les années 1970, par un mouvement similaire aux États-Unis et en Grande-Bretagne, il a cédé la place à des considérations judiciaires à la française : risque de non-représentation, de pression sur les témoins, etc. Résultat : le taux de la détention provisoire a grimpé de 2 à 20 % !

À ce titre, les procédures d’habeas corpus sont – presque -– un mythe. À l’origine, il s’agit de contrôler l’existence d’un titre de détention mais pas le fondement de cette détention. En Grande-Bretagne, on ne le trouve plus au pénal et il ne s’applique que dans les dossiers où le droit positif est confus, comme pour l’extradition. Aux États-Unis, il est une collateral attack : il existe en sus des recours normaux, comme une béquille ou pour suppléer à un défaut de ces recours.

7 - Enquête préalable confuse
Les concepts juridiques des opérations effectuées avant le jugement sont plus flous qu’en France. Par exemple, la garde à vue n’a été limitée dans le temps en Angleterre que par le Police and Criminal Evidence Act de 1985. Cette loi a aussi obligé les policiers à rédiger en temps les procès-verbaux d’audition et à les signer.

L’obligation d’un mandat pour les arrestations et les perquisitions se rétrécit au fil des décennies. Il n’est plus exigé pour l’arrestable offence britannique qui encourt une peine maximale de cinq ans, pourvu que le constable ait reasonable ground de penser que le suspect a commis une infraction. Aux États-Unis, mécanisme similaire avec la notion de probable cause que la Cour suprême tourne et retourne dans tous les sens. 95 % des arrestations et perquisitions s’y feraient sans mandat !

En Angleterre, les Judges Rules de 1912 interdisaient aux policiers d’entendre les suspects et, en pratique, le contrôle se bornait à vérifier que les aveux n’avaient pas été extorqués ni le right of silence violé. Aux États-Unis, il a fallu attendre la « révolution criminelle » des années 1960 pour que soit posée l’obligation par la police d’informer le suspect de ses droits dans Miranda (1966). En Grande-Bretagne, l’arrêt Rice v. Conolly qui institutionnalise le right of silence est pris la même année. Il est aussi l’arrêt de référence au Canada.

8 - Le Plea Bargaining
Dans 95 % des dossiers, il n’y a pas d’audience sur la culpabilité mais seulement sur la peine ! Sinon, la justice serait bloquée. Le phénomène a été plus ou moins organisé dans les années 1970 par différents arrêts en Grande-Bretagne et aux États-Unis, et par une loi en Écosse. Le juge n’est jamais lié par ce plea bargaining, mais la pratique est complexe. De plus, à ce stade, la défense n’a aucun accès au dossier de l’accusation. Et ces négociations, tout à fait informelles (et souvent dans le couloir du tribunal), ne sont entourées d’aucune des garanties qu’offre par ailleurs le procès équitable anglo-saxon.

9 - Ce qui se conçoit bien…
Les textes de droit pénal anglo-saxon ne sont pas synthétiques. Par exemple, le Code criminel canadien donne du meurtre une interminable définition visant une série de cas particuliers au lieu de noter qu’il s’agit d’un homicide volontaire. De plus, ce texte se trouve parmi dix-huit autres visant des hypothèses différentes : on dirait un catalogue de jurisprudence. Autre exemple, la définition de la fraude en droit canadien : « Quiconque par supercherie, mensonge ou autre moyen dolosif, constitue un faux-semblant au sens de la présente loi, frustre le public ou toute autre personne déterminée ou non, de quelque bien, argent ou valeur […]. » Quant à l’élément moral des infractions – actus reus –, il a pu être a vicious mind (Blackstone) ou un evil-meaning mind (un état d’esprit diabolique : arrêt américain de 1952).

10 - La procédure accusatoire : des principes plutôt favorables à la défense
Audiences rapides après l’arrestation, liberté sous caution de principe, jugement par les pairs pour la plupart des infractions importantes, preuves qui se constituent devant la cour et qui ne sont pas collectées par des enquêtes antérieures, obligation pour l’accusation de rapporter la preuve de la culpabilité au-delà d’un doute raisonnable couplée avec le droit, pour l’accusé, de rester silencieux : la procédure accusatoire semble équitable, voire favorable à la défense ; donc aux innocents accusés à tort.

Néanmoins, on s’étonne d’une divulgation partielle du dossier à la défense et de l’absence d’un appel sur l’équivalent des arrêts de cours d’assises et du contentieux correctionnel important. On note des textes répressifs vagues et compliqués. Enfin, on s’inquiète de l’importance donnée à l’aveu.

Qu’en est-il dans la pratique ?



Notes du chapitre
[1] ↑ Pour une présentation plus détaillée, v. chapitre 11 du livre L’Innocence judiciaire du même auteur, paru chez Litec (Paris, 2001).

[2] ↑ Il est rappelé que, en France, le second degré de juridiction pour les dossiers de cour d’assises a été introduit par une loi de 2000.


Chapitre II. L’erreur judiciaire anglaise



La justice anglaise, mère de toutes les procédures pénales anglo-saxonnes par vertu de feu l’Empire britannique, serait, selon ses thuriféraires, l’exemple d’un très correct due process of law. Voltaire l’encense. La Révolution française la copie. Quelle est la réalité judiciaire ?




1 - Les Birmingham six [1]  : la condamnation de 1975

L’affaire des Birmingham Six fait partie du flot des Irish cases qui ont défrayé la chronique judiciaire anglaise. Elle débute pendant la période la plus dramatique du conflit irlandais : en janvier 1972, l’armée britannique tire sur des civils à Belfast lors du Bloody Sunday. En 1974, l’IRA entreprend une campagne d’attentats dans les Midlands. Le 14 novembre, un de ses artificiers est tué par sa bombe. Cinq de ceux qui vont devenir les Birmingham Six – Richard McIlkenny, Patrick Hill, William Power, John Walker, Robert Hunter auxquels se rajoutera Hugh Callaghan – auraient alors décidé de se rendre à son enterrement à Belfast. Le jeudi 21 novembre, ils prennent un train à 19 h 55. À 20 h 11, un appel téléphonique est passé aux autorités pour prévenir que des bombes vont sauter. Dix minutes plus tard, deux bombes explosent dans deux pubs à côté de la gare. Plus de vingt personnes sont tuées et cent soixante-deux blessées. Une troisième bombe fait long feu à la Barclays située non loin de là. La présence de cinq hommes à l’accent irlandais ayant été signalée à bord du train, McIlkenny, Power, Hill, Walker et Hunter sont interpellés lors d’un arrêt à Heysham et transférés au commissariat de police de Morecambe. Ils y sont examinés par l’expert légiste, le docteur Skuse. Ses examens montrent que Power et Hill ont eu des contacts récents avec de la nitroglycérine. Il est moins certain sur Walker. Les tests sur Hunter et McIlkenny sont négatifs. Une équipe d’enquêteurs de la West Midlands Police arrive. Elle est conduite par le superintendant Reade.

Le procès se tient neuf mois plus tard, le 15 août 1975, devant la Crown Court de Lancaster (un juge qui préside et le jury ; le jury se prononce sur la culpabilité et le juge décide d’une peine si les accusés sont reconnus coupables) [2] . L’accusation repose, à titre principal, sur les déclarations des policiers relatives aux prétendus aveux de certains des accusés et sur les preuves de contamination à la nitroglycérine.

S’agissant des aveux, durant l’audience, le juge tient « un procès dans le procès » pour estimer si les aveux ont été libres et volontaires : accusation et défense s’y affrontent devant le président, mais hors de la vue des jurés. À l’issue, le juge Bridge J. estimera que les aveux ont été librement délivrés et ces aveux seront communiqués à la cour. Les enquêteurs exposent que, le vendredi 22 novembre 1974, ils avaient procédé à des auditions ; ce que les accusés nient avec fermeté. Selon les policiers, Power aurait avoué ce jour-là dès qu’il aurait connu les conclusions du docteur Skuse. De plus, les cinq suspects auraient changé de vêtements ; les pantalons de Power étaient plein d’excréments. Power explique que c’est à cause des brutalités de la police. Un autre enquêteur, Woodwiss, affirme aussi avoir auditionné McIlkenny ce même jour, le 22 novembre. Le policier aurait pris des notes et Reade les aurait recopiées sur son propre carnet en y ajoutant qu’il avait assisté à l’audition. Le 22 novembre au soir, les cinq suspects sont transférés à Birmingham, au commissariat de Queen’s Road.

Le samedi 23 novembre 1974, les enquêteurs qui déposent au procès affirment que McIlkenny est à nouveau entendu par Woodwiss. Reade est présent. McIlkenny aurait avoué et fait une déposition par écrit. Idem pour Walker, qui fait une déposition proche de l’aveu. Hunter est aussi interrogé mais ne signe pas de confession. Selon la police, il aurait déclaré : « Je ne sais pas pourquoi j’aurais fait ça. Dieu me pardonne. » Hill ne signe pas d’aveu écrit, mais, selon les enquêteurs, il aurait avoué « à l’oral » en quelque sorte. Quand on lui montre les aveux écrits de McIlkenny, il aurait déclaré : « Il vous a dit la vérité. Je n’aurais jamais pensé qu’il ferait une déposition. » Un autre enquêteur, Brand, aurait pris des notes. Le dernier des Birmingham Six, Callaghan, est arrêté chez lui dans la nuit de vendredi et amené dans un autre commissariat de la ville. Le test de la nitroglycérine est négatif. Lors de ses auditions du samedi matin, il avoue.

Le dimanche 24 novembre, Callaghan est transféré au commissariat de Queen’s Road et est entendu par deux autres policiers. Selon les enquêteurs au procès, il donne alors les grades de chacun de ses camarades au sein de l’IRA : lui est lieutenant, Walker brigadier, Hunter capitaine, etc. Au procès, Callaghan confirme avoir fait une telle déposition. Hill, réentendu, implique d’autres personnes – Murray et Sheehan – qui, plus tard, dans un autre procès, sont aussi condamnées pour association de malfaiteurs à propos des mêmes explosions. Power, à qui sont montrées les déclarations de Callaghan, aurait dit, selon les policiers : « Il est autant à blâmer que moi. Pourquoi n’a-t-il pas fermé sa bouche ? » Devant la photo des attentats, il aurait dit : « Cela n’aurait pas dû être. Tout est allé mal. » Ils sont mis en examen par la police [3]  dans la nuit de dimanche à lundi. Ils sont pris en photo par les policiers et ces clichés ne montrent pas de traces de blessures. Le lundi 25 octobre, ils sont présentés un par un au tribunal. Un journaliste et un avocat présents à l’audience ne voient pas de traces de blessures. Un huissier dit avoir vu un bleu sous l’œil de Walker. Ils sont ensuite incarcérés à la prison de Winson Green où ils seront très gravement battus. Quatorze surveillants seront ensuite poursuivis en justice. Tous seront acquittés.

Quant aux tests effectués par Skuse et par le laboratoire de police scientifique, la défense cite un contre-expert, le docteur Black. Ce dernier estime que les tests de Skuse – dont le test Griess – ne sont pas spécifiques à la nitroglycérine et qu’ils auraient dû être confirmés au laboratoire. Or, un seul des tests utilisés – le test GCMS – paraît avoir confirmé que la main gauche de Hill était contaminée à la nitroglycérine. Encore ne s’agit-il que de l’affirmation péremptoire de Skuse au procès, car l’expert du laboratoire ne dépose pas. De plus, le docteur Black estime que la contamination peut venir du contact avec une surface de bois qui prendrait alors de la nitrocellulose faisant réagir le test comme le ferait aussi la nitroglycérine.

La défense plaide encore les contradictions entre les prétendus « aveux ». Par exemple, Walker est censé avoir avoué aux policiers qu’il aurait posé une bombe avec Hunter dans un premier pub, la Tavern in the Town. Mais Callaghan aurait avoué de son côté être allé poser « sa » bombe avec le même Hunter au Mulberry Bush… Les accusés ont aussi « avoué » avoir placé les bombes dans de simples sacs en plastique, mais les expertises établissent que ce ne peut être le cas car, sur les lieux des explosions, il a été découvert des arceaux métalliques tels ceux placés dans les poignées de valise. Par ailleurs, aucun accusé n’a non plus expliqué, dans les procès-verbaux de leurs aveux, comment étaient amorcées les bombes.

Dans son adresse au jury à la clôture des débats qui résume les preuves exposées – pratique anglo-saxonne que les juridictions françaises ne connaissent pas –, le juge Bridge J. ne cache pas que les travaux de Skuse lui paraissent plus fiables que ceux de Black. Il ajoute : « Pensez-vous que le docteur Skuse a passé la plus grande partie de sa vie professionnelle sur ce test en vain ? C’est à vous de voir. » D’un autre expert de la défense, le juge Bridge J. dit : « Il y a sans conteste beaucoup de parjures qui déposent aux audiences. Si le Dr Harwood est l’un d’entre eux, n’est-il pas le pire ? » Le juge Bridge J. ajoute que si les accusés ont offert des preuves véritables « il n’y a pas d’autres solutions que de considérer que la police est impliquée dans un complot pour commettre une variété d’infractions qui sont sans précédent dans les annales judiciaires britanniques ». De plus, cette adresse dure trois jours pleins !

Le 13 août 1975, le jury de la Crown Court déclare les six accusés coupables de vingt et un meurtres. Le juge Bridge J. affirme que les preuves sont les plus claires et les plus fortes qu’il ait jamais vues. Il condamne les accusés à la réclusion criminelle à perpétuité.

Un premier appeal est rejeté par la Court of appeal en 1976. Le moyen est que le résumé des preuves fait par le juge au jury avait été partial. Les appelants ne soutiennent pas que leurs aveux leur ont été extorqués ou ont été fabriqués. Les condamnés purgent leur peine.





2 - Les Birmingham six : la révision de 1991

Puis l’affaire attire l’attention de Granada Television. En avril 1985, la chaîne appointe le docteur d’une université pour vérifier la thèse du docteur Black, expert de la défense. Sur la base d’une contre-enquête, le Home Office, le ministère de l’Intérieur, saisit ensuite la Court of appeal d’une demande de révision. Deux séries de faits nouveaux sont présentées. Tout d’abord, deux policiers prétendent avoir été les témoins de violences subies par les suspects au moment de leurs interrogatoires. Mais leurs allégations ne paraissent pas fiables. Ensuite, le Home Office présente de nouvelles preuves scientifiques collectées par son laboratoire de police scientifique relatives aux tests effectués par le docteur Skuse. Il en ressort que, sous certaines conditions et comme le soutenait déjà l’expertise faite à la diligence de Granada Television, le test Griess réagit aussi à la nitrocellulose. Entendu par la Court of appeal, Skuse affirme qu’il a effectué ses tests dans d’autres conditions techniques ; par conséquent, leur réaction positive révèle la présence de nitroglycérine. Une partie importante de l’audience devant la Court of appeal se passe à déterminer la méthode scientifique exacte qu’a utilisée Skuse. Le résultat est que la seule possibilité que les substances examinées ne soient pas de la nitroglycérine est qu’il s’agisse de nitrocellulose. Or, il n’y en a pas, ni dans les matériels utilisés dans le train pris à Birmingham par les accusés, ni dans les comptoirs des bars fréquentés par eux. Il peut y en avoir eu sur les cartes à jouer que les Birmingham Six ont utilisées. Mais ces traces s’effacent au bout de trois heures et le test suivant est négatif à la nitroglycérine. De plus, deux des cinq joueurs ont passé le test positif et non pas les cinq, dont le propriétaire des cartes. Il n’y a qu’une solution : la contamination à la nitroglycérine des deux accusés qui ont passé le test positif. S’agissant du test GCMS effectué en laboratoire, l’expert qui l’a fait explique à la Court of appeal que, en dépit de sa faible réaction à l’échantillon, à sa connaissance...
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